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Atelier sur la Coopération Décentralisée – Santé 
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1. OBJECTIF GENERAL DE L’ATELIER
Compte tenu de la situation du secteur santé, des besoins des établissements de soins et de ceux des CTD, réfléchir sur le rôle de la coopération décentralisée dans le secteur de la santé.
Echanger sur les expériences en cours en vue de définir une politique commune d’appui.

2. MISSIONS

K.BOSS a été mandaté pour assurer l’organisation logistique et l’animation de l’atelier. A cet effet, Il a la charge de la mise en place des services :
· d’accueil

· d’animation

· de sonorisation

· de traduction

· de rapportage

3. EXECUTION DE LA MISSION
3.1. Réunions de préparation
Les Responsables de K.BOSS ont participé à trois (3) réunions de préparation avec l’équipe du Ministère de la Décentralisation. Durant les 2 premières réunions, ont été discuté :

· Les termes de référence de la réunion,

· Les programmes

· Les intervenants

· La liste des invités

· L’organisation logistique

La troisième réunion a été réservée pour l’encadrement et la « répétition » des interventions de l’équipe du Ministère de la Décentralisation.

3.2.  Services d’Accueil 
L’accueil des invités a été assuré par deux hôtesses qui se sont chargées de l’accueil, de la distribution des micros et l’orientation des participants.
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« les 2 hôtesses qui ont assuré l’accueil des invités et la distribution des micros avec leurs tenues durant l’atelier»

3.3. Animation

L’animation de l’atelier a été assurée par Faly RASOANAIVO, Chef de mission de K.BOSS 
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 « Faly RASOANAIVO, animateur facilitateur de l’atelier »

3.4. Interprétariat

En ce qui concerne les activités d’interprétariat, une interprète était chargée de la traduction en version française durant le l’atelier. 
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« la traductrice dans sa cabine de traduction assurant la traduction simultanée avec les matériels fournis par K.BOSS»

4. PROGRAMME ET INTERVENTIONS :

L’ouverture officielle a été lancée par Messieurs Bruno MESTLE Attaché de Coopération régionale Santé de l’Ambassade de France, et Roger MAHAZOASY, Directeur de la Coopération Décentralisée du Ministère de la Décentralisation
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« Pendant les discours de l’ouverture officielle »

Ont successivement pris la parole :

a. Dr. Sahondra Josée, Directeur des Districts de la Santé du Ministère de la Santé, qui a présenté la situation du secteur santé à Madagascar ;
b. Dr Bruno MESLET, Attaché de Coopération régionale Santé de l’Ambassade de France, qui a apporté ses contributions dans la présentation de la situation du secteur santé à Madagascar ;

c. M. Roger MAHAZOASY, Directeur de la Coopération Décentralisée, qui a présenté la situation de la Coopération Décentralisée à Madagascar notamment dans le secteur de la Santé ;

d. M. Alain ANDRIANTAVISON, Directeur Général des Reformes du Ministère de la Décentralisation, qui a expliqué les compétences des CTD dans le secteur de la santé ;

e. M. Roger MAHAZOASY, Directeur de la Coopération Décentralisée, qui a présenté les budgets alloués aux CTD en matière d’appui aux CSB ;

f. Mme Hanitra RAHARINJATOVO, Directeur Général du FDL, qui a expliqué les rôles du FDL dans l’appui au secteur santé ainsi que la nature des appuis apporté aux CTD

g. M. Aimé RISY, maire d’Antalaha et M. John Hugo RASOLONINDRINA, maire de Sambava, qui ont témoigné sur l’exercice des compétences des CTD dans le domaine de la santé ;

h. Dr Minosoa Saholy RAZAFINDRAVAO, médecin inspecteur Antananarivo Nord et Dr Isaïe Jules ANDRIAMIANDRA, Directeur Régional de la Santé d’Analanjirofo, qui ont expliqué les rôles des services déconcentrés du Ministère de la Santé et leur articulation avec les CTD ;

i. Mme Catherine CAUCHOIX, Consultante, qui a présentée les résultats et recommandations de la mission d’expertise relative à la formation des paramédicaux ;
j. Dr Gérald TRINEL et Dr Odilon TIANDAZA DINARALY qui ont relaté les expériences de la coopération décentralisée entre l’IRCOD et le CHU de Mahajanga ;

k. Pierre LECOMTE, représentant du Conseil Général du Finistère qui a présenté la coopération entre le ce dernier et la commune de Diégo Suarez ;

l. Ysnard BALLOT, Représentant du Conseil Régional Nord pas de Calais et Frédéric ONOF, Président de l’Association Hetsika, qui ont présenté, outre l’association Hetsika, les expériences de la coopération décentralisés entre le Conseil Régional Nord pas de Calais et la commune de Fénérive Est ;

m. M. Roger MAHAZOASY, Directeur de la Coopération Décentralisée, qui a expliqué les éléments relatifs au comité de suivi et d’évaluation ;

n. Dr Philémon TAFANGY, Secrétaire Général du Ministère de la Santé, qui a présenté le secteur de la santé à Madagascar en matière d’offre de soin et en matière de gestion des ressources humaines.
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« Quelques intervenants pendant l’atelier »

Après les différentes questions/réponses, une séance de débat a été animé par

· Dr Philémon TAFANDY, Secrétaire Général du Ministère de la Santé

· Alain ANDRIATAVISON, Directeur Général du Ministère de la Décentralisation

· Fara ROBINSON, Directeur auprès de la Vice Primature chargée du Développement et de l’Aménagement du Territoire

Le thème du débat tourne autours des priorités et des perspectives en matière d’appui à l’amélioration de l’offre de santé. 
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« Les animateurs pendant la séance de débat »

A cet effet, on a pu mettre en exergue les points suivants :

· Clarifier les rôles des parties prenantes, notamment les parlementaires, les collectivités décentralisées (région, commune) et les services déconcentrés du Ministère de la santé (DRS et Médecin Inspecteur). Renforcer leurs capacités dans l’exercice de ces rôles ;
· Adopter une politique et stratégie de développement du secteur de la santé sur un angle territorial avec une approche systémique mais pas seulement thématique ;

· Pour le secteur de la santé, la cheville ouvrière de toute action de développement devrait être menée au niveau du district tout en respectant le cadre du plan stratégique du Ministère de la Santé

· Améliorer les textes réglementaires pour une meilleure adéquation des problématiques sectoriels au processus de décentralisation. A cet effet, le Ministère de la Décentralisation, le Ministère de la Santé et la Vice Primature chargée du Développement et de l’Aménagement du Territoire, ont déclarés qu’ils restent ouvert à étudier toutes formes de collaboration et toutes formes de réformes ;

· Améliorer la relation et la communication interinstitutionnelle entre les collectivités étrangères, les ONG étrangers et les collectivités malgaches pour une meilleure et franche collaboration. A cet effet, un meilleur système d’information doit être établi pour une meilleure coordination des actions sur terrain et pour un meilleur respect de l’accord de siège ;

·  Mettre en place une stratégie pour améliorer la distribution équitable et motivante des personnels médicaux (médecins spécialistes, médecins, paramédicaux) pour éviter les problèmes de cartographie médicale. Cette stratégie doit être considérer dès la phase de formation à l’Université ;
· Trouver un système permettant de garantir la qualité de formation délivrée par les centres de formation privés et l’opportunité relative à l’insuffisance de personnel médical ;

· Renforcer les rôles de la diaspora dans la recherche de partenariat avec les collectivités étrangères et d’autres partenaires techniques et financiers ;

· Elargir les compétences de la commune et autre collectivité face aux besoins de la population en matière de la santé. A cet effet, le Ministère de la santé doit reconnaître ses lacunes en matière d’offre de soin à la population et facilite les éventuelles initiatives locales pour combler ces lacunes ;

· Capitaliser les acquis en matière de coopération décentralisée en constituant une base de données accessible permettant à tous les acteurs de se positionner voire de copier de façon réfléchies les expériences positives ;

· Renforcer le dialogue entre les responsables des services déconcentrés du Ministère de la Santé et les Collectivités Décentralisées. Ce renforcement doit être systématique mais non pas selon la volonté des concernés.
· Sensibiliser la  population pour qu’elle exerce une pression pour une meilleure redevabilité des responsables (STD ou CTD).[image: image15.jpg]
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